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Audience du il\ juillet 1832. 

[incapacité de recevoir, établie par l'art. 909 du Code 

d'il, contre les médecins, chirurgiens et pharma-

MUS , s'appliquc-l-elle a ceux qui, sans en c.voir le 

droit, s'immùcent dans l'exercice de l'une ou de Pau-
Ire de ces professions ? (Rés. uég.) 

En d'autres termes : Celui qui, n'ayant aucun titre lé-

gal pour exercer l'art de guérir, a donné des soins 

médicaux à une personne dans la maladie dont elle 

est morte , se trouve-t-il dans le cas de la prohibition 

à l'art. 909 du Code civil? (Rés. nég.) 

Les époux Bizardière avaient recueilli le jeune Accarie dès 
SÎ plus tendre enlimce , et l'avaient élevé comme leur propre 
■Ml. 

Après la mort de M™" Bizardière, son mari, qui continuait 
«porter,™ jeune Accarie l'affection la plus vive, l'envoya à 
Piris pour y étudier la médecine. 

•■> M- Bizardière étint tombé dangereusement ma 
Ue, Accarie s'empressa de se rendre auprès de son bienfai 
ttar, et de lui prodiguer tous les soins que son état exigeait 
Quoiqu'il u'eùt point encore obtenu le diplôme de médecin, il 
Mots prescriptions médicales; i! prépara même les médica 
«ns pendant tout le cours de la maladie dont le sieur Bizar 
litre mourut. 

, 4» décès de ce dernier, il fut trouvé deux teslamens qu 
■■liment le j une Accarie pour son légataire universel. 

Us héritiers naturels demandèrent la nullité des deux tes-
«ns, 1 pour cause de captation ; i" comme frits à un in 
T*
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 te. mes de Part. 909 du Code civil. 

«gement qui ordonne la preuve 1" de la caution ; 1° de 
'«««ce ce la médecine et de la chirurgie île la part du sieur 
"'•«ne, soit long-temps avant lu maladie dont était mort le 
«"ieu*fsoit pendant cette maladie; d'où la conséquence qu* 

Pensait que ta prohibition écrite d;.ns Part. 909 
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tions de la loi sur l 'incapaciléde3 médecins, chirurgiens, 

pharmaciens sont applicables à ceux qui , sans en avoir 
le droit , exercent l'art de guérir. 

» La jurisprudence est conforme à l'opinion des au-

teurs. (Arrêt de la Cour de cassation du 9 mai 1820). 

»A la vérité , continuait-on, la Cour royale a dit dans 

un des motifs de son arrêt que la cause déterminante de 

la donation testamentaire avait été, dans l'espèce , l'af-

fection vive que portait le testateur au sieur Accarie. 

Mais ce motif ne saurait être d'aucune considération en 

présence de la disposition de l'art. 909, qui établit une 

incapacité de recevoir tellement absolue contre tous ceux 

qui se livrent à l'exercice de l'art de guérir, soit en vertu 

d'un diplôme , soit saus titre légal , qu'il sullit de prou-

ver que celui qui a été l'objet de la libéralité d'un tes-

tateur lui avait donné des soins comme médecin , chi-

rurgien ou pharmacien dans la maladie dont il est mort, 

pour faire prononcer la nullité de la disposition. 

» Il n'y a que deux exceptions qui protègent la dona-

tion testamentaire, et elles sont textuellement écrit; s 

dans l'article précité. Aucune de ces exceptions n'était 

invoquée; il y avait donc lieu d'ordonner la preuve of-

ferte par les demandeurs. Cette preuve, une fois établie, 

il en serait résulté la présomption légale que la donation 

avait été le résultat de l'influencedu médecin , présomp-

tion qui devait nécessairement £*ii\) écarter toutes les 

considérations particulières , et notamment celle tirée 

de l'affection du testateur envers la personne du léga-
taire. » 

Mais la Cour , sur les conclusions conformes de M. 

Laplagne-Barris, avocat-général, a rejeté le pourvoi 
par les motifs suivans : 

Attendu , en droit , que d'après les dispositions de l'art. 909 

du Code civil , ce ne sont que les docteurs en médecine, chi-
rurgiens , officiers de santé et pharmaciens , qui ont traité une 
personne pendant la maladie dont elle est morte, qui ne peu-
vent profiter des dispositions entre-vifs ou testamentaires 
qu'elle aurait faites eu Jour faveur pendant le cours de cette ma-
ladie; 

Attendu qu'il est constant et reconnu en fait par l'arrêt atta-
qué , que le sieur Accarie n'est ni médecin , ni chirurgien , ni 
officier dosante, ni pharmacien; 

Attendu que lors même que la loi atteindrait tous ceux qui , 
dépourvus d'un titre légal, oseraient néanmoins s'ingérer des 
fonctions de l'art de guérir , l'arrêt attaqué, loin de mécon-
naître de pareils rapports entre le légataire et le testateur, a , 
au contraire, déclaré en fait que le sieur Accarie fut recueilli 
par le sieur Bizardière , qui, pendant près de trente ans , le 
nomma et le traita toujours comme son lils; que c'est à cette 
affection paternelle qu'on doit attribuer h s soins donnés au 
sieur B zardière dans sa dernière maladie ; qu'entiu cette même 
affection paternelle, toujours croissante, fut évidemment la 
cause déterminante des dispositions testamentaires faites au 
profil du sieur A carie ; 

Que dans de telles circonstances, en déclarant ces mêmes 
dispositions testamentaires valables, l'arrêt attaqué , loin de 
violer l'art. 909 du Code civil , s'est , au contraire, parfaite-
ment conformé à la lettre et à l'esprit de cet article. 

( M. Demeuervillc, rapporteur. — M° Lauvin, avocat. ) 

COUR ROYALE DE PARIS. (1" chambre.) 

(Présidence de M. le premier président Séguier.) 

Audience du 3 juillet. 

La recommandation qui nestfaite qu'après l'évasion du 

débiteur d'une maison de santé , où U avait été trans-

féré, donne-t-elle néanmoins au créancier le droit de 

réclamer, à tire de garantie, le remboursement de sa 

créance par le chef de celle maison de santé? (Piés. 
nég. ) 

Les prodigalités de M. Lesens de Folleville sont con-

nues de nos lecteurs , comme des trop nombreux créan-

ciers avec lesquels il a fait échange de sa signature con-

tre des écus et d'autres valeurs. Détenu pour dettes à 

la maison d'arrêt de Versailles , il obtint, par jugement 

du Tribunal de cette ville, du 28 juillet 1829, l'autori-

sation de se faire transférer, rue de Picpus, dans la 

m .ison île santé de Mme Piichobraque , épouse de M. 

Reboul , afin d'y rétablir sa santé délabrée. Ii paraît que, 

malgré sou vif désir de quitter la prison, M. Lesens de 

L'olleville retarda lui-même de quelques jours sa trans-

lation par des motifs a>sez puérils. Le premier jour , 

c'était un vendredi , jour néfaste ; le lendemain samedi , 

c'était le dernier jour de la semaine; le dimanche, c'était 
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"'Put pas à déclarer que les digposi- » créanciers incarcérateurs pactisèrent avee lui au moi» de \ Miller, avocat-général. 

mai i83o, et tous, à l'exception du sieur Raimbaut , 

porteur d'un titre de 1,400 fr. , consentirent la mise eu 

liberté de leur débiteur, afin de lui donner les moyens 
de s'acquitter envers eux. 

M. de Folleville jugea à propos de tenir peu de compte 

du seul créancier récalcitrant ; et comme le genre de sa 

maladie exigeait qu'on lui lais-ât la liberté de se prome-

ner dans ics co .rs et jardins de la maison de santé , il 

prit un jour son temps , et gagna bien vite Paris : ce fut 
le 1"' juin i83o. 

Le y.9 du même mois, M. Laury, l'un de ses créan-

ciers , trouvant à la maison d'arrêt de Versailles l'écrou 

du sieur Raimbaut toujours subsistant, formula une re-

commandation qu'il dénonça le 7 juillet à M
m!

 Reboul. 

Celte dénonciation fut même suivie d'une assignation , 

sur laquelle le Tribunal de Versailles rendit le jugement 
suivant : 

Le Tribunal , 

Attendu quo Lesens de Folleville était encore sous le poids 
d'un éciou fait à la requête de Raimbaut , lorsque Laury a 
dénoncé à la Jame Reboul-Bishehraque la recommandation 
de son débiteur, Lesens de Folleville ; que cependant il est 
constant que, lors de cette dénonci tion, Lesens de Folleville 
n'était plus dans la maison de M'"" Keboul; 

Attendu que cette évasion, qui ne peut être attribuée qu'à 
la faute eu à la négligence de la dame Reboul , a eu pour ré-
sultat de rendre sans effet la recommandation de Laury; que, 
dans ces circonstances , la dame Reboul ne peut exciper de la 
faute qu'elle a à s'imputer, pour demander la nullité de la re-
commandation ; 

Attendu que la dame Reboul , en censent.mt à se constituer 
gardienne judiciaire de la personne de Lesens de Folleville, 
doit le représenter à tous ses créanciers , et à défaut est res-
ponsable vis à-vis d'eux du préjudice dont elle est ca rse; 

Attendu qu'il est constaté que Laury était créancier de Le-
sens de Folleville de 4,000 fr. et intérêts ; 

Condamne la dame Reboul à payer à Laury la somme de 
4,ooo fr. , etc. ; 

Donne acte à Laury de ce qu'il s'engage , en recevant son 
paiement, à subroger la dame Reboul dans tous ses droits et 
actions contre de Folleville, etc. 

M" Leloup de Sancy, pour M
mC

 Reboul, appelante, 

n'a pas nié qu'il y eût responsabilité de sa part , s'il y 

avait eu connivence ou négligence; mais cela n'est nul-

lement établi , et certes, en recevant dans son établisse-

ment M. de Folleville, iM
m

° Reboul n'a pas entendu se 

charger de la responsabilité d'un concierge , puisqu'elle 

n'a aucun des moyens de force qui ne se trouvent que 

dans les maisons de détention , ni se soumettre en cas 

d'évasion , à rembourser les créances pour lesquelles de 

Folleville était ôcroué , et qui vont à plus de 60 ,000 fr. 

Depuis sou évasion , il ne s'est représenté à la maison 

de santé qu'une seule fois; M,"* Reboul était absente ; 

personne d'ailleurs n'aurait pu !e saisir, parce qu'il eut 

soin de ne pas dépasser la grille d'entrée. 

En tout cas, M
mC

 Reboul ne pourrait être tenue d'au-

cune obligation envers le sieur Laury, qui n'a fait son 

acte de recommandation que long-temps après la trans-

lation et l'évasion du sieur de Folleville; il n'appartien-

drait qu'aux créanciers écrouans antérieurement à ces 

faits d'élever des plaintes; quant au sieur Leir-y , il n'y 

a pas eu plus de pivjudice pour lui daus cette évasion, 

que si tous les créanciers qui l'avaient précédé eussent 

consenti à la mise en liberté du débiteur ; s'il n'eût pu 

réclamer contre cette mise en liberté (lardé venientibus 

owa) , il n'est pas plus rccevablc à le faire contre l'éva-

sion. 

Mais il existe une circonstance qui coupe court à toute 

difficulté : c'est que M
me

 Reboul représente aujourd'hui 

la personne de M., de Folleville, qu'elle est parvenue à 

retrouver et à faire réincarcérer , il n'y a plus rien à 

dire : cece homo. 

M" Leroy soutient d'abord la doctrine exprimée dans 

le jugement du Tribunal de Versailles. Pressé de s'ex-

pliquer sur le dernier moyen de M
me

 Reboul , il cherche 

à établir que l'évasion de Folleville , et le long espace 

de temps qu'il a passé hors de détention dans la maison 

de santé , lui ont permis de contracter de nouvelles 

obligations , qui diminuent le g-'ge des précédées créan-

ciers. En droit , l'avocat cite un arrêt de la Cour royale 

de Paris , 1" chambre , rendu eu i8iG ,sous la prési-

dence de M. Séguier, lequel a jugé que Je mandataire 

d'un créancier qui a laissé mettre eu liberté le débiteur, 

faute de consignation d'alimens, n'en est pas inoins as-

treint à rembourser la créance, cncoie qu'il offre de re-
jour de repos : bref, ce fut le \'

x
 août 18-29 qu'eut Heu I présenter la personne du débiteur, 

l'installation de M. de Folleville ehez M
1
"" Reboul. Les I Mais la Cour, conformément aux cotirlns;«ns de M. 



Considérant que la recommandation suppose une arrcsta- S 

tion existante de fait sur la personne du débiteur sous l'écrou; 
et qu'au moment de la recommandation de Laury, son débi-

teur n'était plus dans sa prison, 

A reformé le jugement, et rejeté la demande du sieur 

Laury. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Pépin-Lehalleur.) 

Audience du 26 juillet. 

QUESTION NEUVE. 

Lorsque , dans une faillite , plusieurs agens ont été 

nommés par la justice consulaire , si l'un d'eux com-

met quelque soustraction , les autres sont-ils solidaire-

ment responsables de cette fraude envers lefadli ou 

la masse , dans le cas oit les receltes nont pas été dé-

posées dans la caisse mentionnée aux art. 465 et 49° 

du Code de commerce ? (Rés. aff.) 

M. Gosselin, marchand de nouveautés, ayant été dé-

claré en état de faillite ouverte , l'administration provi-

soire de ses biens fut confiée à MM. Beaurepaire et Hé-

nin. Le premier de ces agens abusa de ses fonctions , et 

commit un détournement de i3'i5 fr. 25 c. La conduite 

de M. Hénin fut au contraire extrêmement loyale et 

pure; on ne pouvait lui reprocher que d'avoir eu un 

excès de confiance dans la probité de son co-agent. A 

l'expiration de l'agence provisoire, M Hénin fut nom 

mé syndic conjoiniement avec M. Lesag.'. Le premier 

acte du syndicat fut de poursuivre M. Beaurepaire. Mais 

cet individu n'offrant aucune "espèce de solvabilité, et 

n'exerçant aucune profession connue , toutes les tenta-

tives pour parvenir à la restitution des i3i5 fr. 25 c. 

dérobés furent entièrement inutiles. Cependant M. Gos-

selin fut replacé par un concordat à la tête de ses affaires. 

Il s'empressa de réclamer le compte de gestion de sa 

faillite. MM. Hénin et Lesage offrirent pour solde i5à 

fr. 67 c. M- Gosselin rejeta cette offre. Il fallut en cou-

séquence recourir à l'intervention delà justice. 

M" Auger a soutenu que le compte du syndicat devait 

présenter une balance plus forte en faveur du failli con 

cordataire; qu'on devait notamment y ajouter les i325 

fr. 25 cent, détournés par M. Beaurepaire, ex-agent de 

la faillite; qu'en effet, les co-agens étaient solidaires 

entre eux des faits de leur gestion collective ; que si M 

Hénin eût voulu empêcher les dilapidations de M. Beau 

repaire , il des'ait astreindre ce dernier à verser chaque 

jour les recettes par lui faites, dans une caisse à deux 

clés, conformément aux articles 4^5 et 496 du Code de 

commerce; que, faute par M. Hénin d'avoir eu cette 

précaution, il était passible dn détournement qui n'était 

dû qu'à sa négligence. 

M Venant a répondu que, puisque le solde de i52 f. 

67 cent, n'était pas accepté , les syndics étaient tout 

prêts à rendre le compta syndical dans la forme près 

crite par la loi; qu'à l'égard de la solidarité qu'on vou-

lait faire peser sur M. Hénin , une pareille prétention 

n'était pas soutenablé; que l'art. 1202 du Code civil 

disposait , en termes généraux , que la solidarité ne se 

présumait point , et qu'elle devait être expressément 

stipulée , ou résulter d'un texte précis do loi; que le 

Code de commerce ne contenait aucune dérogation à ce 

principe ; que nulle part le législateur n'avait dit que 

les agens d'une faillite seraient solidaires, et qu'il serait 

contre l'équité que M. Hénin fût responsable des mé 

faits d'un tiers. 

Le Tribunal : 

Attendu qu'il résulte des débats et de l'instruction de la 
cause , que c'est dès l'origine de la gestion de l'établissement 
du failli , que Hénin a été nommé et a accepté les fonctions 
d'agent de cette faillite ; qu'il a, collectivement avec Beaure 
paire, perçu les recettes journalières des ventes et autres re-
couvremeus, sans remplir les formalités prescrites par Parti 
cle 465 du Code de commerce; 

Attendu que, par cette négligence, Méniu a pu contribuer 
à occasioner un préjudice , soit envers la masse , soit envers le 
failli , puisque les poursuites dirigées par Hénin et son co-
syndic contre Beaurepaire, ageut infidèle , sout restées infruc-
tueuses, et n'ont pu faire rentrer à la masse la somme dont, 
en définitive, Beaurepaire est reliquataire; 

Par tous ces motifs , donne acte aux syndics dé leur offre de 
rendre compte de leur gestion dans les formes ordinaires et 
accoutumées , et , à défaut par Gosselin de recevoir ledit 
compte , autorise les syndics à verser à la caisse des dépôis et 
consignations , pour le compte de qui de droit , la somme 
de 1 52 fr. 67 c. , pour solde des comptes de la gestion syn-
dicale ; 

Et, statuant sur la demande reconvenlionnelle de Gosselin, 
le Tribunal met Lesage hors de cause à cet égard, et con 
damue Hénin , par toutes les voies de droit et même par 
corps , à payer à Gosselin la somme de 1,3-25 fr. 25 c. , sauf à 
Hénin à exercer ses droits et actions contre qui de droit , si 
toutefois il a ; 

Dépens compensés, sauf le coût du présent jugement , qui 
restera à la charge de celles des parties qui eu occasionneront 
la levée. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

( 962 ) 

point à l'autorité les armes §ni lui ont été confiées? 

(Oui.) 

La Gazette des Tribunaux du 7 mai dernier, a rendu 

compte de l'arrêt de la Cour rovale de Grenoble, cham-

bre des appels de police correctionnelle, qui a juge qu il 

n'existait ni dans la loi spéciale du 21 mars i83i sur la 

garde nationale , ni dans les autres lois , aucune disposi-

tion pénale applicable au garde national qui , après le 

licenciement, refuse de restituer les armes qui lui ont 

été confiées ; que l'autorité ne pouvait user, pour faire 

rentrer ces armes, que de la voie civile, et a, en consé-

quence, refusé de prononcer aucune peine contre les 

sieurs Dcroci.e, Gérard , Sapey et autres, gardes natio-

naux de Grenoble, poursuivis à raison de ce fait. 

M. le procureur-général piès la Cour royale de Gre-

noble s'est pourvu en cassation contre cet arrêt pour vio-

lation de l'art. 4o8 du Code pénal. 
M. Nicod , avocat-général , a pensé que cet article ne 

pouvait s'appliquer au cas dont il s'agissait ; que la loi 

du 21 mars i83i, sur la garde nationale, spécifiait les 

infractions qu'elle avait voulu atteindre par des disposi-

tions pénales , et qu'elle n'en contenait aucune qui fut 

applicable à l'espèce ; que cette loi ne punissait que la 

vente faite par un garde national des armes qm lui ont 

été données, mais non le défaut de restitution après le 
licenciement; qu'il pouvait y avoir lacune à cet égard ; 

mais que dans l'état actuel de la législation , il n'existait 

pas de sanction pénale. 
En conséquence, M. l'avocat-général a conclu au re-

jet du pourvoi. 
La Cour, au rapport de M. Isambert, après une lon-

gue délibération dans lach;mbre du conseil, a statué en 

ces termes : 

Attendu que i'art. 91 de la loi du 21 mars dernier n'ayant 
sposé que pour un cas particulier, n'a pas abrogé les dispo-

sitions générales rie l'art. 4"8 du Code pénal; 
Attendu que le garde national reçoit à titre de dépôt les ar-

mes qui lui sont données, pour en faire l'usage et l'emploi dé-
terminé par l'autorité; 

Mais attendu qu'après le licenciement de la garde nationale, 
et lorsque s'opère le désarmement qui en est la conséquence, 
il y a obligatijn pour tout garde national de rend e lés armes 
jjui lui ont été confiées, et que, faute par lui de faire cette res-
titution, il se rend passible du délit prévu par i'art. z,o8 du 
Code pénal ; 

Attendu que la Cour royale de Grenoble, en décidant que 
la voie civile était seule ouverte à ['autorité pour faire rentrer 
les armes confiées aux gardes nationaux licenciés , a fait une 
fausse application des principes du droit civil , et violé l'art. 
4.08 du" Code pénal ; 

Cas^e l'a> rêt de la Cour royale de Grenoble , chambre des 
ppels de police correctionnelle, et pour être fait droit, ren-
oie devant telle autre Cour qui sera ultérieurement déter-

minée. 

ce dernier contre l'arrêt de la Cour d 
qui l'avait condamné à la 

d assassinat. 
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EMBAUCHAGE. 

Des poursuites avaient été dirigées contre le sieur 

Lievens, prévenu du cria e d'embauchage; la chambre 

du conseil du Tribunal d'Uzès, saisie de l'affaire, pensa 

que dans l'état actuel de la législation , la juridiction mi-

litaire était seule appelée à statuer, et en conséquence se 

déclara incompétente. 

Lievens fut alors traduit devant le Conseil de guerre 

permanent, séant à Nîmes; mais ce Conseil , adoptant 

une opinion contraire à celle du Tribunal d'Uzès, rendit 

une décision par laquelle il se dessaisit de l'affaire qui 

appartenait, selon lui , à la juridiction civile. 

C'est eu cet état que M. le procureur-général près la 

Cour rovale de Nîmes s'est pourvu en règlement de 

juges, et la Cour, statuant sur son pourvoi , au rapport 

de M. Brière , et conformément aux conclusions de 

M. Nicod, adopta le système du Conseil de guerre, 

en renvoyant l'affaire devant la chambre d'accusation 

de cette Cour , pour renvoyer devant qui de droit. 

POURVOI DE LA Gazette du Midi. 

La Gazette du Midi avait inséré une lettre de Mme de 

Rei gorlay, dans laquelle cette dame se plaignait en ter-

mes très amers de la conduite de M. Pataille , premier 

président de la Cour royale d'Aix , et l'un des commis-

saires désignés par cette Cour pour instruire sur les af-

faires de Marseille; dans cette lettre, elle accusait M 

Pataille de mettre obstacle à toute communication entre 

elle et sou mari , d'aggraver par sou fait la position du 

prisonnier, et d'entraver par des mesures rigoureuses le 

droit de défense. Des poursuites furent dirigées, à raison, 

de l'insertion de cette lettre, contre le gérant de la Ga-

zette du Midi, qui fut renvoyé devant la Cour d'assises 

par arrêt de la chambre d'accusation de la Cour royale 

d Aix. Ce gérant s'est pourvu en cassation cantre cet 

arrêt pour cause de suspicion légitime ; il prétendait que 

la qualité de premier président donnait à M. Pataille 

sur les magistrats qui composeraient la Cour d'assises 

une influence et une autorité telle que le prévenu ne 

trouverait plus en eux l'impartialité rigoureuse qu'il 

avait droit d'en attendre. M e Desciaux , défenseur du 

gérant de la Gazette du Midi, ajoutait que M. Pataille 

en sa qualité de premier président, choisirait lesmagis 

trais qui composeraient ia Cour d'assises ; qu'ainsi CL 

serait l'offensé qui donnerait lui-même des juges à son 
accusateur. 

COUR DE CASSATION. — Audience du 27 juillet. 

( Présidence de M. le comte de Bastard.) 

GARDE NATIONALE. — PEINE APPLICABLE EN CAS DE NON 

RESTITUTION DES ARMES APRES LE LICENCIEMENT. 

AFFAIRES DE GRENOBLE. 

L'article 4o8 du Code pénal, qui punit l'abus de con 

fiance d'une peine de deux mois d'emprisonnement 

au moins , et de deux ans au plus , et d'une amende 

de vingt-cinq francs au moins , est-il applicable au 

garde national qui , après le licenciement, ne restitue 

se rendre à ia salle de police pour quatre jou- r 

turbateur, au lieu de se soumettre à la punitio' ^ 

naît de lui être infligée , se rendit dans la chalf' 

caporal Villers, lui demanda impérieusement I 
de sa punition. A peine le caporal lui eut-il dit ' 

tait pour lui avoir manqué de respect, queYuiluf 

saisit par la capote et lui asséna un coup de poin 

tête. Plusieurs soldats accoururent , saisirent y -L, 

et l'entraînèrent à la salle de police; pendant qu" r 

conduisait , il injuria le chef de la garde , et opposa^'" 

vive résistance aux soldats qui l'avaient arrêté. Ces f 
fureni constatés par le capitaine de la compagif^ 

par suite de sa plainte, Vuillard a comparu devait 
Conseil de guerre. 

M. le président : Pourquoi avez-vous manqué 1 

pect à votre supérieur, et vous êles-vous oublié ji 

point de l'injurier et de le frapper? 

L'accusé : Mon colonel, j'étais totalement pi . 

boisson, si bien que je vous assure que je ne me n-

pelle pas du tout ce qui s'est passé. Ce n'est que 1 

heures après que je fus mis à la salle de police que j' 

appris pourquoi j'y étais. Si j'ai manqué au capoMV 

lers , c'est sans mauvaise intention , car je n'ai pas.-: . 

d'en vouloir à ce caporal ; si , en effet , comme 

dit, je lui ai manqué d'une manière quelconque, j 

en fais mes excuses , mon colonel, j'en suis très 1 

tant. 

M'. le président : V ous dites que vous étiez daril 

état d'ivresse, cependant la conduite que vous avez lt 

prouve que vous n'aviez pas perdu la connaissance i 

hommes et des choses, et que vous possédiez tout TO-I 

bon sens. 

L'accusé: Je ne me rappelle aucuns des faits que IV 

me reproche; tout comme c'est la vérité, que je I:'J, 

pris ia cause de ma détention qu'à la salie de police, 

Les témoins entendus ont confirmé les faits que» 

avons rapportés , mais en ajoutant que Vuillard il 

dans un état voisin de l'ivresse. 

M. Ravault deKerboux, chef de bataillon d'* 

major , a soutenu l'accusation , et Me Henrion a prén^ 

la défense de l'accusé ; il a fait valoir en sa faveur 

sition dans laquelle il se trouvait au moment de l'ati» 

et a fait ressortir le repentir profond que l'accusii 

cessé d'exprimer depuis son arrestation. 
Le Conseil, après une demi-heure de délivra» 

avant déclaré à l'nn-inimité l'accusé coupable du»-! 

et de voies de fait envers le sieur Villers, son cap 

l'a condamné à la peine de mort. . , 
En entendant la lecture de cette sentence, V* . 

laissé échapper quelques larmes et témoigné deno«" 

le repentir de sa faute; il s'est pourvu en révision-
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5 et6 juin,des soldats de son régiment av 

dresse et la force d'arracher la gn 

et se sauva en escaladant un 
mur fort élevé- W 

La Cour, au rapport de M. Brière , et conformément 

aux conclusions de M. Nicod , attendu qu'il n'existe pas 

de motifs suffisons de suspicion légitime, a rejeté le 
pourvoi. 

— Dans l'audience de ce jour, la chambre criminelle 

de la Cour de cassation a cassé les jugemens des conseils 

de guerre permanens , séant à Paris, qui avaient con-

damne les nommés Chatard , Violât, Perrot , Thiele-

meut , a cinq, dix et quinze ans de réclusion , pour cri-
mes commis dans les journées des 5 et 6 juin, 

Clic a rejeté, après avoir entendu la plaidoirie do M" 
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Il m'en coûte beaucoup, a ajouté le défenseur , de plai-

der dans une circonstance aussi grave contre mi jeune 

confrère; mais les faits sont évidens, et rendent, je 

crois, toute justification impossible. » 

L'avocat de M. Gale a exposé tout autrement l'affaire. 

Ha dit que son client, jeune encore , et n'étant point 

| exempt de la vivacité des passions de son âge , avait ren-

ont v cher-
contre au spectacle une de cès femmes qui v 

blia',
qB

;. c
om

ment avez-vous vécu pendant le J cher fortune pour la soirée, et à laquelle il avait offert 

vous avez sans doute vend 

«à* 

ïP^fdésertion 

. \\ le président, je n'ai rien vendu ; 
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 Sent que me donnaient de braves gens, 
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ANGLETERRE. 

iénoûmenl d'un procès en adultère, 

plicitë du mari. 

Com-

• ,PS Anclais ont donné , comme on sait , le 
UT^Tersation criminelle , à l'espèce de délit qui 

-chez eux les maris offensés à exercer non pas -otu 
mtori- 1 

1 'l 'Tbon procès civil en dommages et intérêts con-

' l éducteur- Une cause de ce genre s'est présentée à 

r dite des conimon pleas. 

a commence par 

riminelle contre leur infidèle moitié , mais 

m 
k

MHoH, «vocal du mari outragé 

û»rver qu'on ne pouvait accorder des dommages 

-lèts trop considérables à son client , d'après la 

*Wdence constante des Cours de justice d'Angle-
?
 On a coutume , en effet , de proportionner la 

"•L de la réparation, non seulement à la gravité re-

' " e du délit, mais à la position sociale tant du de-

Videur que du défendeur. Il a fait ensuite l'exposé 

*l"jolin Giles , le demandeur , avait fait , il y a quel-

. .a.iiécs, une cour assidue à une fort jolie per-

sonne, miss Emma Neel , fille d'un riche joaillier de 

h cité. H ne parvint à l'obtenir de ses parens que 

lorsque le délabrement de la fortune du beau père 

l'eut réduit à faire faillite. L'amour de M. John Giles 

ne s'était point refroidi parce contretemps; il avait, 

iu contraire , pris le fonds de commerce de son beau-

père, et s'était chargé de payer les dividendes promis 

»ui créanciers. 

Soit qu'il n'eût pas réussi dans les spéculations pro-

pics a ce genre de négoce , soit que sa santé se fût al-

térée, M. John Giles reçut de ses médecins le conseil de 

s'éloigner de la capitale , et de chercher à la campagne 

nn séjour plus convenable à son état habituel de santé. 

11 vendit, en conséquence , avec perte, son fonds de 

commerce, et se retira dans nue maisonnette à un ou 

deux milles de Londres. Il croyait y pouvoir vivre heu-

teni avec sa chère Emma et deux eufaus fruit de leur 

union ; mais il s'aperçut bientôt que mistriss Giles tom-

bait dans une mélancolie dont il ne pouvait soupçonner 

!a cause : en vain avait-il cherché à obtenir d'elle des 

claircisssemens sur les peines secrètes qui avaient fait 

succéder un ton bourru et un air maussade à son enjoû-

Mnt ordinaire. Un beau matiu il ne trouva plus près 

«lui l'iulldèle Emma , qui s'était couchée la veille à son 

totê, L'enlèvement de tous les effets , de tous les bijoux 

je sa femme lui donna la preuve qu'elle était allée à 

Lii 1res rejoindre quelque vil séducteur ; il partit donc 

sans délai pour la capitale, et y fit pendant plusieurs 

EOIS des recherches inutiles. Cependant un soir , en se 

promenant dans un quartier voisin des théâtres , il vit 

""jeune homme donnant le bras à une femme dont la 

« e et la démarche lui rappelèrent aussitôt la tournure 
eli

 volage Emma ; il les suivit et fut bientôt convaincu 

jus cette dame était précisément celle qu'il avait si long-
es cherchée. 

. ,, j^i
1
"

1
?
 el son

 Râlant chevalier entrèrent à quelque» 

iPa
 nS Une ces

 fi
13

'
80

"
5
 q

u
' >

 a
 Londres comme 

ta se''' °vc!>"
t une

 retraite momentanée aux personnes 
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son bras, ne doutant point que ce ne fût une fille pu 

blique , ou tout au moins une f mme entretenue. Ils s'é-

taient acheminés fort tranquillement vers une de ces 

maisons connues pour servir de lieu de ralliement aux 

femmes de cette espèce , et M. Gale avait été fort sur-

pris de voir un certain M. Giles revendiquer des droits 

antérieurs en vertu d'un titré incontestable. M; (Vale , 

vif et emporté , ainsi que son nom t'indique ( ce mot en 

anglais signifie un vent impétueux ) , avait malheur euse-

ment recouru aux gestes avant de demander des explica 

lions; mais après les avoir reçues , il s'était montré sa-

tisfait , et le mari battu aurait dû être content de retirer 

sa femme intacte d'un aussi mauvais lieu. 

^ L'avocat a terminé en concluant à ce que la Cour vou 

lut bien entendre quelques témoins pour s'assurer de la 

vérité des assertions de M. Gale, la preuve testimoniale 

étant permise en Angleterre dans les procès civils 

L addition de ces témoins a bientôt amené le dénoû 

i ment le plus étrange qu'ait jamais reçu un procès d'à 

dultère : il est résulté des débats que M. John Giles , 

dont les affaires étaient fort dérangées , avait autorisé 

sa femme à chercher un gain honteux dans des maisons 

de prostitution. Les servantes l'avaient vu plusieurs fois 

rôder autour de celle où elle avait amené M. Gaie, et 

1 on ne doutait point que le mari spéculateur n'épiât le 

moment où le hasard amenant avec sa femme quelque 

homme riche , il pourrait s'enrichir eu une seule fois 

par un procès scandaleux. 

Lord Tenterden , président, a déclaré qu'après de 

pareils témoignages , et en vertu de la maxime, volcnti 

non fit injuria , les jurés ne pouvaient regarder l'action 

du mari comme recevable. 

Le jury a en conséquence , rendu un verdict en faveur 

du jeune légiste, et le mari a été condamné aux dépens , 

montant à une centaine de livres sterling. 

aussi sûr d'y laisser la bourse, que le quadrupède 'a vie. 

Jean Dumont n'est pas un gros capitaliste, à ce qu'il 

paraît, et les somme s prêtées par lui étaient assez mo-

diques; mais il n'en est pas de même des intérêts usu-

aires , dont le minimum était de 20 p o|o , taudis que 

c ma rimuin allait jusqu'à 60. Un jour, à un emprunteur 

qui crut pouvoir lui faire une observation sur le taux 

élevé de ses capitaux , Jean Dumont répondit : a L'ar-

gent est chez moi une marchandise comme le blé à la 

halle. » Il fallait doue en passer par tout ce qu'il deman-

dait, sinon il reliait le sac à argent, comme à la halle on 

relie le sac de blé. 

Toutefois, Jean Dumont était , hâtons-nous de le dire, 

un homme d'accommodement; car, lorsqu'un débiteur 

ne pouvait lui solder les intérêts de son argent, il con-

sentait à ce qu'on lui fit des journées de travail , et à ce 

qu'or, lui donnât en paiement des denrées. On n'est pas 

plus conciliant que ne l'était Jean Dumont. 

Cependant le ministère public, malgré tant d'obli-

geance, a cru devoir s'interposer contre lui et ses cliens, 

et lui demander devant le 'Tribunal correctionnel de 

Caen , le compte de se3 nombreux prêts. Jean Dumont, 

n'ayant pu le rendre exactement, s'est vu condamner à 

3. o fr. d'amende et aux dépens. Il en coûtera la vie à 

bien des taupes pour acquitter cette somme, à moins 

que, continuant le métier qui lui réussit si bien, du 

maximum de son tarif Jean Dumont ne fasse à l'avenir 
son minimum. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont f abonnement 

expire le 3i juillet, sont priés de le faire renouveler , 

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption clans l'en-

voi du journal, ni de lacune dans les collections. L en-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-
piration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois 

mois , Zt^fr. pour six mois el 68 fr. pour l'année. 

CHRONIQQE. 
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DEP A RTE M EN S . 

— On lit dans f Echo du Nord : 

« Le passage du général Drouet , comte d'Erlon , 

dans notre ville , a été marqué par un quiproquo assez 

p aisant. Le procureur du Roi dînait ( car un procureur 

du Roi dine comme un autre ) ; un gendarme tout effaré 

se présente à la porte de l'appartement, et dit : « M. le 

procuieur du Roi, M. le comte d'Erlon vient d'arriver. 

— Eh bien ! répond en souriaet l'homme du parquet , 

mettez-le au cachot. — Mais, Monsieur , c'est le nou-

veau général commandant la division , reprend le gen-

darme tout ébahi. — Dam! s'écrie eu jetant sa ser-

viette sur la table le procureur du Roi, j'ai cru que c'é-

tait un comte , un marquis, un chouan , que sais-jc , 

moi! » Et il court offrir ses respects et son dôvoùinent 

au général que son titre de comte a rendu suspect un 

moment. » 

— Le 21 juillet, à neuf heures du soir, un nom 

mé Pierre-Paul Brunei , âgé de 37 ans , cordonnier 

libéré depuis huit jours d'une détention de 6 mois, qu'il 

venait de subir pour une tentative d'assassinat sur son 

épouse, s'est rendu dans la rue Rompe-Cul, à Marseille, 

et y a rencontré sa belle-sceur, âgée de 47 ans, qui était 

occupée à laver à une fontaine. 

Il s'est précipité sur elle , et l'a frappée de cinq à six 

coups de couteau à la poitrine et aux bras, et l'a lais-

sée baignés dan» son sang. Elle a expiré immédiate 
ment. 

Ce scélérat, après cet horrible attentat, s'est rendu 

la Tourette et s'y estpr omené, fumant son cigare, tout 

couvert de sang, et ne cherchanlpoint à éviter tes regards 
des allans et des venans. 

Toute la nuit a été employée par la police pour se 

mettre sur les traces de ce misérable, lorsque enfin 

deux agens de police l'ont rencontré fumant tranquille-

la 

Un
 soTliciip

11
'
 6St SU1

'
le

 P
0
'"

1 ue
 Haiter de la clientelle 

"etll'n se ,-et
 r 0Vvt,

cat à la chancellerie, qui doit 
t0m

pris l
es

 d
6
'' ^'

e
.
S cnai

'G
es se

 vendent à Londres, y 

r

nre
8'

,st
>'emet

 1(
i'

tS 3
 P

aver au
 gouvernement pour les 

i!"
3 f- 5 à L, ^lomes, jusqu'à 1 5 ,ooo livres ster-
ni|

"e est 1

fl
'
a
"

c
»)- Enfin le père de ce jeune 

P*mtv shériff du comté de Shropshire. 

ment un cigare sur le Cours. Ils l'ont arrêté et mis 

disposition de M. le procureur du Roi. 

Brunet , en présence de ce magistrat, a avoué son 

crime, disant qu'il le commettrait, s 'il était encore à 

commettre; il a fait voir le couteau dont il s 'est servi, 

en avouant qu'il l'avait fait aiguiser, i! y a deux jours, 

pour consommer cet horrible assassinat. 

Son projet était de faire subir Je même sort à sa mal-

heureuse femme, qu'il avait tenté d'assassinëren octobre 

dernier, en lui portant dans le ventre des coup- d'un 

instrument trauchant. (G -rde national de Marseille.) 

—Jean Dumont est taupicr à Ainfrévjlle. Mais ce n'est 

pas assez pour lui des bénéfices que peut produire la 

taupe, et grâce aux petites économies que ce genre d'in-

dustrie l'a mis à portée de faire, il s'est avisé de cumu-

ler : il est taupicr et usurier, et malheur au pauvre dia-

ble comme à la taupe qui lui tombe sous la main ; il n'y 

fait bot) ni pour l'un ni pour l 'autre, car le Lipt'-do en 

PARIS , 27 JUILLET. 

— La chambre criminelle de la Cour de cassation, et 

la i'
a
 chambre de la Cour rovale, ont seules tenu au-

dience aujourd'hui 27 juillet. D -main, à l'exception de la 

i
rc

 chambre de la Cour royale , le prétoire de toutes les 

juridictions sera fermé. M. le premier président Séguier 

a donné pour motif de cette mesure qu'il n'existait pas 

de loi ou d'ordonnance qui obligeât les Tribunaux à va-

quer les a<J et S juillet. Mais le 3 mai 1 8 1 4 > '
e
 8 juillet 

181 J étaient-ils déclarés jours fériés par une loi ou par 

une ordonnance, et ce double anniversaire des rentrées 

à Paris de Louis XVIII n'était-il pas religieusement ob-

servé ? D'un autre côté ,Tes magisi rats des diverses ju-

ridictions, et particulièrement ceux des sections crimi-

nelles et correctionnelles , dont les décisions rapides in-

téressent des citoyens emprisonnés , sont-ils obligés , 

eux , par une loi ou par une ordonnance , à s'abstenir 

de siéger ? Enfin, tous les membres de la Cour royale 

autres que ceux de la i
r<!

 chambre, ont-ils quelque rai-

son particulière de se soustraire à l'obligation de donner 

audience comme à l'ordinaire? La i' c chambre elle-

même eut-elle , l'an passé , de pareils motifs pour ne pas 

siéger ? 

M. Gilles , subtitut du procureur du Roi à Nogent-

le-Rotrou, a prêté s r tuent devant la i
re

 chambre de ia 

Cour royale, présidée par M. Séguier. 

Pendant que M. le procureur du Roi signifiait à 

M. le prince Louis de Rohan , le jugement du 8 juin 

dernier , qui le condamne à trois mois de prison et à 

mille fr. d'amende , la partie civile, madame la ba-

ronne de Feuchères faisait exécuter de son côté ce juge-

ment, qui depuis long-temps est devenu définitif à son 

égard. Des descentes de justice ont eu lieu à sa requête 

chez l'éditeur, l'imprimeur et les divers 1 bi aires de 

Paris, dépositaires du Mémoire de M' Hennequin , in-

titulé: Observations sur l'instruction relative à la mort 

du Prince de Condé , à l'effet de saisir et détruire , 

conformément au jugement, tous les exemplaires de 

ce Mémoire. Les perquisitions les plus exactes ont été 

faites dans leurs magasins, et ont amené la saisie de plu-

sieurs de ces exemplaires chez l'un des libraires déposi-

taires. Les exemplaires ont été à l'instant lacérés et mis 

en pièces; il en a été dressé procès-verbal en présence de 

témoins. Depuis long-temps on n'avait vu mettre, dans 

l'exécution d'un jugement de cette nature, autant de per-

sévérance et de ténacité. 

— Le sieur Toubars fournit en 1828 , un remplaçant 

au sieur Lezé, moyennant la somme de a 4.00 fr. paya-

bles moitié au moment de l'admission au corps, et moitié 

un au après. Le remplaçant était, le sieur Theyenard , 

qui produisit sou certificat portant qu'il était libéré du 

service , et fut admis sans difficulté. Les premiers 1 aoofr. 

furent comptés au sieur Toubars ; mais peu de. temps 

après ou s'aperçut que le. certificat présenté par le reni-

plaçint était faux. Thevenard fut traduit aux assises et 

condamné comme faussaire. Le sieur Toubars a depuis 

fait faillite ; s s syndics ont pensé qu'ils avaient le droit 

de demander au s>eur Lezé le paiement des 1200 fr. exi-

gibles un an après l'admission du remplaçant. Le sieur 

Lezé leur a répondu qu'il avait à craindre que la con-

damnation de T'ievenard à une peine affliclive it 

infamante , ne l'exposât à être appelé lui-même pour le 

service militaire. La débat a été porté de. ant le Tribu-

nal du première instance, 5
e
 chambre : M« Hardy, avo-

cat les svudics , a dit que ses cliens se sont pourvu, au-

près du ministre de la guerre , pour avoir uu cenifieat 

constatant que le sieur Lezé se trouvait définitivement 

libéré du service ; mais qu'il leur a été 1 éponduque ce cer-

tificat se trouvait dans la loi , et que d'après le Manuel 

du recrutement , il suffit que, 1 rempl ç.tht ait été admis 

au corps , et qu'il n'ait pas d serté dans l'année, pour 

que le remplacé soit libéré. M
e
 Liouville, avocat du 

iïosMV Lezé , a soutenu qu'en l'absence d'un certificat 

émané de l'autorité militaire , et du silence de la loi , 

qui ne parlait pas du cas dans lequel se trouve nt les par-

ues , lé sieur Lezé devait être autorisé à déposer les 

[•200 fr. à la caisse des consignations. 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat du Roi , 

le Tribunal a déclaré bonnes et valables les offres de M. 

Lezé, à ia charge par les syndics de fournir le certificat 

demandé, et il a ordonné qu'à défaut de celte pièce , les 

i'ii>o t'A seraient déposé». 



'—Lorsque l'on forme une demande qui tendu l'exécu-

tion ou à £ interprétation d'un jugement, faut-il une assi-

gnation signifiée à la partie , ou suffit-il d'un simple 

avenir à l'avoué qui a occupé ? 

Cette question s'est présentée aujourd'hui devant la 5
e 

chambre du Tribunal de i" instance, présidée par M. 

Mathias. Une contestation s'est élevée entre les sieurs 

Jourdan et Lange , sur l'interprétation d'un jugement 

rendu par cette même chambre. Le sieur Jourdan a q~-

pensé qu'il suffi ait , pour porter le débat devant le Tri- antre individu , que le médecin n avait pas 

Eunal,Vappeler, par un avenir, l'avoué de sa partie ad- | gère,t une lutte d.». Uquelle ̂  Jcrn^ r n^u, aK cerU.-

Saint-Germain , une fabrique de fausses pièces de six 

liards. 

— Un médecin qui revenait hier dans la nuit par la 

route qui conduit de Saint-Mandé à Clnrenton, s'aper-

çut qu'un inconnu était monté derrière son cabriolet; 

vainement l'invita-t-il à descendre ; l'incommode com-

pagnon de voyage s'obstinait à lui tenir lieu de groom ; 

le médecin impatienté descendit de la voiture, mais le 

uidam en fit autant de son côté , el secondé par un 

Palais-de-Justice, à Paris, une heure d 
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En deux lots. 
Le premier lot de la contenance de 22 -T 1 

Le deuxième de 100 hectares 8 ares 62
 53

 ares, 

>as eu l'avantage , si à ses cris et à ceux du do verse tenu a occuper sur 1 eiauuuu uu luguiiciiv, «**■«■. , r "*:»■•. -..A I „ ..Un 

termes de l'article io38 du Code de procédure civile; \ mcst.que, qui prudemment n avait pas quitte le cabuo-

mais sur la plaidoirie de M« Lionville , et conformé- Net,, quelques personnes accourues dune maison de 

ment à l'opinion émisepar M. Carré , dans son ouvrage i campagne voisine n'avaient effraye ces agresseurs , qui 

sur la procédure, «fcibunal a pensé qu'admettre ce ! prirent aussitôt la fuite. 
1
 "'-'-

 1
 A quelque distance de là , et peu d'mstans après, une 

paysanne, allant au marché, fut également attaquée par 

deux individus qui sont probablement les mômes mal-

faiteurs. Ces messieurs qui , à ce qu'il paraît , aiment 

aller en voiture, montèrent dans la charrette de la pay-

sanne; mais celle-ci, moins heureuse que le médecin, ne 

put leur soustraire un sac contenant 4° fr. environ 

qu'ils emportèrent comme on le pense bien. 

mode de procéder, serlTl enlever à la partie les délais 

qui peuvent lui être nécessaires et nuire au droit de la 

défense. L'avenir a donc été déclaré nul , et le sieur 

Jourdan sera tenu d'assigner son adversaire avec les dé-

lais ordinaires. 

— La régie de l'enregistrement avait élevé naguère 

une prétention qui faisait le tourment des notaires , et 

était de nature à paralyser les transactions , tant elle 

était onéreuse pour les parties : c'était de percevoir un 

droit proportionnel de cautionnement de 5o c. pour 

IOO fr., sur les engagemens que la femme souscrivait 

conjointement avec son mari , soit qu'il vendît un bien 

propie ou de la communauté, soit qu'il contractât toute 

autre espèce d'obligation. Tel était l'intérêt de cette 

question que plusieurs jurisconsultes graves avaient cru 

devoir s'en occuper, et tous s'étaient prononcés contre 

la régie; nous citerons notamment M. le professeur 

Proudhon et M. le conseiller Rolland de Viilargues. 

Leur opinion fut sanctionnée par tous les Tribunaux qui 

eurent à statuer sur la question. Dans cet état, la régie 

crut devoir en référer au ministie des finances, qui con-

sulta le conseil-d'étal; et par un avis du comité des finan-

ces, du 27 juin i832, approuvé le i4 courant, il a été dé-

cidé, sous la présidence de M. de Bérenger, « qu'il y 

» avait lieu de suspendre la perception du droit de cau-

» tionnement dans les ventes e: obligations solidaires 

» de deux époux , jusqu'à çe qu'il soit intervenu sur 

» cette madère une disposition législative. » Malgré les 

doutes qui paraissent être restés dans l'esprit de MM. du 

conseil-d état, il est évident cjue la question est résolue 

contre la perception; car en supposant qu'une disposi-

tion législative pût intervenir sur ce cas spécial, elle ne 

pourrait pas avoir d'effet rétroactif, et il resterait tou-

jours constant que, pour le passé, le droit n'était pas dù, 

précisément parce qu'une dispo:ilion législative aurait 

été nécessaire pour l'établir. 

Ainsi, MM. les notaires (et il n'est peut être pas un de 

ces officiers, au «ombre de plus de dix mille , que cet 

avis n'intéresse), tous les citoyens qui ont acquitté le 

droit de cautionnement sur les actes qu'ils ont présentés 

à la formalité de l'enregistrement, sont autorisés à en 

réclamer la restitution, ainsi que des frais qu'ils ont pu 

fai. e, dans le cas où il y a eu instance. Telle nous paraît 

être la conséquence de l'avis du conseil-d'état, et c'est 

dans ce sens que lr régie va sans doute en ordonner 

l'exécution. 

— Comme M. Paulin, gérant du National, M. Bas-

cans, gérant de la Tribune , vient d'être renvoyé par la 

chambre d'accusation devant la Cour d'assises de Paris , 

comme accusé de provocation, suivie d'effet , à un atten-

tat dont le but était de détruire le gouvernement. La 

peine prononcée par la loi contre ce crime est la mort 

Dans les quatre ou cinq articles incriminés, la chambre 

d'accusation a signalé eu outre les délits d'offenses envers 

la personne du Roi, d'excitation à la haine et au mépris 

du gouvernement, de provocation à la désobéissance 

aux lois et d'outrages envers des fonctionnaires publics 

(MM. Persil et Desmortiers) , à l'occasion de leurs fonc 
tions. 

C'est probablement à la I
e
 section des assises d'août, 

présidées par M. Chignard, que cette affaire sera por 

lée. 

— Plusieurs marchands des environs du Pont-Neuf 

s'apercevaient depuis long-temps qu'une graude quau 

tité de pièces de 6 liards fausses leur étaient données en 

paiement; on éveilla sur ce fait l'attention de l'autorité, 

et de graves précomptions s'étant élevées contre un 

uomme Sartiot , fabricant de cardes pour Je chanvre, 

riieBaiilet, n°6, est homme vient d'être arrêté ainsi 

que sa femme. Une perquisition faite dans leur domicile 

a procuré la découverte de plusieurs feuilles do métal et 

d ustensiles qui, probablement . servaient à la fabrica-

tion de cette fausse monnaie. Ces malheureux vieillards, 

plus que septuagénaires, sont inscrits comme indigens 

au bureau de mendicité. 

— S'il faut en croire le bruit public, la police aurait 

arrêté hier deux forçats libérés, prévenus du vol des 

médailles de la Bibliothèque. 

— La police vient de découvrir, dans le faubourg 

Premier lot, 

Deuxième lot, 

Mises prix: 

1 centra,., 

aa5 
000 fr. 

70,000 

3oo ,000 f
r

. 

Le rédacteur en chef, gérant , DARMAING. 

ANNONCES JOSIC1AXB.ES. 

Vente sur licitation entre majeurs, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de 1" instauce du département de la Seine , 

local et issue de la i' c chambre. 

En six lots dont les 3°, 4
e
 et 5° pourront être réunis, 

i" D'une MAISON , sise à Paris , rue des Peùts-Augus-

tins , n. 26 ; 

2° D'une autre US AXS ON , sise à Corbeil , rue du Qua-

torze-Juillet , n. 21 ; 

3° De trois Pièces de VIGNES , sises au terroir de Saint-

Germain près Corbeil ; 

4" D'une autre pièce de VIGNES , sise au terroir d'Elio-

ks près Corbeil ; 

L'adjudication préparatoire aura lieu le samedi \ août 1802, 

icuré de midi. 

L'adjudication définitive aura lieu le samedi 18 août i832, à 
pareille heure. 

Sur les mises à prix de : 

Pour la maisou de Paris , 120,000 fr. 

Pour la maison de Corbeil, i5 ,6oo 

Tour la 1™ pièce de vignes, 5t)o 

Pour la 2", 488 

Pour la 3% 836 

Pour celle sise au terroir d'Etiolcs. i5o 

S'adresser pour avoir des reuscignemens , 

A Paris: 

1" A M" Vallée , rue Richelieu, n" i5, 

2° A Me Victor Baulant, rue Montmartre, n. ;5 , 

Tous deux avoués poursuivans. 

3° A M e Labois, rue Coquillère, n. 42 ; 
4° A M« Guidon, rue de la Vrillère, n. 2; 

5" A M" Adrien Chevallier, rue des Bourdonnais , n. 17 ; 

6° A M.e Debetbeder, piace du Chàtelet, n. 2. 

Ces quatre derniers avoués colicitaus. 

7° A M
e
 Jonquoy, notaire, rue des Fossés-Saint-Germain-

des-Prés, n. 4 ; 

Et à Corbeil , à Me Magniant , avoué. 

S'adresser pour avoir des renseignemens • 

i° A M' Ch. Boudin, avoué poursuivant à P ■ 

des-Petits-Champs, n. 25, dépositaire des ti.
r
«VMCl*i 

et du cahier des charges ; '
 s Qc

 fn . 

2° A M* Thomas, rue Gaiilon, n. 1 1 • 

3° A M
e
 Jansse, rua de l'Arbre-Sec a /.§ l 

présens à la vente ) ; ' ' ' ^
 005 d

«« ;,,„,. 

4° A M« Leroux jeune, notaire, rue Saiut-Jacq
ues

 „ -. 

es criée 
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"lace du Caire, n° 35. ' 

Vente par licitation entre majeurs en l'audience «■ 

du tribunal civil de première instance du déparié 

Seine, séant au Palais-de-Justice à Paris locol •'"*• 

l'audience de lu 1" chambre dudit , une 'heurn ? "r** 

D'une MAISON et dépendances sises à P
ar

is 

Saint-Sauveur, n° 24 bis, quartier Hontorçueil 

tiou définithe aura heu le 4 août i83s. Cette mais ^ 

2,000 fr. par an. Elle sera criée sur la mise à prix de" 

montant de l'estimation qui en a été faite par l'em!!?*'^ 

S'adresser pour les renseignemens , à Paris i° àM<r> 

avoué poursuivant, place du Caire, n" 55; 2° à M' 11 

avoué présent à la vente, rue Traîuée-Saint-Eustaclte ̂  

«elle, n»,,' 

Vente sur licitation entre majeurs héritiers bénéficiaires , 

en l'audience des criées du Tribunal civil de première instance 

du département de la Seine, séant au Palais-de-Justice à Paiis 
local et issue de la première chambre. 

En deux lots. 

1" Du Domaine de la TAFFARETïE , consistant en 

maison bourgeoise, moderne et dans le meilleur état , corps 

de ferme, parc avec pièce d'eau , de la contenance de i5 
1 

 ar-
pens 27 perches un tiers; o5 arpens 19 perches de terres la 

bourablcs ; 21 arpens 84 perches de' prés, et 61 perches 

16(100 de bois. Le tout situé communes de Fenières, canton 

de Lagny, arrondissement de Meaux et de Pont -Carré 
ton de ïournan , arrondissement de Melun 

Scine-at-Maruc. 

can 

département de 

Ce lo! est imposé au rôle de la contribution foncière et des 
portes et fenêtres pour la somme de Coi fr. t\i c. 

2° Du Domaine de la TVXX.EKXS , consistant eu bàtiinens 
d'habitation et d'exploitation , cour , jardin potager, verger 

le tout de la contenance de 3 arpens 14 perches ; 9' arpens 

perches de terré labourable ; r
h
 arpens 8r perches de prés ; et 

122 arpens à-j perches de bois. 

Le tout situé communes de Pont-Carré, susdit canton de 
Tournait, et de Colligien, susdit canton de Lagnv. 

Ce lot est imposé au rôle de la contribution lioçière à la 
mm" do ^V» lr. rî'fi fr-. 

3° à M" Alagnier, notaire, boulevard Bonne-No 

L'adjudication préparatoire le i
c

' août i8 .~2 , en l'
a

 J-

des criées du Tribunal de 1" instance de la Seine, séant 'T 
ris, une heure de relevée, 

En trois lots qui pourront être réunis. 

i* D'une MAISON bourgeoise avec cour, jardinetw-
dépendances ; 

2" D'un clos appelé le clos Gigalet ; 

3° D'une pièce de terre appelée Lesgroux, le tout situé c 

hameau de Bure, commune de Morair.villiers , cautou c 
Poissy, arrondissement de Versailles (Seine-et-Qise\ 

Mues à prix, 1" lot, i5 ,ooo fr. 

2 e lot, 12,000 fr. 

3° lot, 54o fr. 

S'adresser, etc. 

i» A .VF I.eblan (de Bar) , avoué poursuivant, demeura:. 

Paris, rue Traùiée-Saint-Eustaclve, n° i5. 

2° A M° Pinson, avoué, présent à la vente, demeurai. a 

ris, rue Notre-Dame-des-Victoires, n° 3s. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

SUK LA PLACE DU CHATELET DE PARIS, 

Le mercredi i cr août. 

Consistant en commode, ta' tel, chaises, glace, pcmlule casiers, compi, 
flessus <Ie marbre et bislntl objets, au comptant. 

Sur la place publique de la commune deSlnius, le ao juiil.t, heure dent 
onsistam en dit téreutes récoltes à l',iire et autres objets, au corapuat. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS B-1V&B.S. 

somme de 555 fr. 6t) fr 

L'adjudication définitive aura lieu le samedi 4 août i832 

Sur les mises à prix de 99,890 fr. pour le 1" lot; 
Et de 85,6e3 pour le 2

e lot. 

Le tout , d'après l'estimation qui en a été faite. 

S'adresser sur les lieux pour les voir, au régisseur 
Et i 

1" A M" Vallée, avoué poursuivant, demeurant à Paris, rue 

Riche.iru, n. r5, dépositaire des litres de propriété ; 

2» A M* Progcr Deschèncs jeune, notaire de la succession , 

demeurant a Pans, rue de Sèvres, 11.3, carrefour de la 
Croix-Rou<re. 

Adjudication définitive le ir août i832 , en l'audience des 

criées du Inbanal civil de i" instance de la Seine , séant au 

ERSVET D-IMVENTIOÏ. 

PATE PECTORALE DE REGNAULD AÎNÉ, 

Pharmacien, rue Caunartin, n" 45 , à Pan.'. 

Celte pâle pectorale, la seule brevetée du Roi, obtient» 

jours de gl ands succès , pour la guérison des di»""*'* 

tarrhes, coqueluches, asthmes, enroueniens , ^f"?" 

de poitrine même les plus invétérées. Les propriétés « 

estimable pectoral, constatées par les journaux de m*»* 

(Gazette de Santé, Revue médicale), sont également WJ 

nues clia iucjortr par des médecins, protcsscnrs.Ctnw»»?* 

l'Académie royale de médecine, qui ont
 a,lcs, *

| f̂

<Sî3 
joints aux prospectus la supériorité île la pâte de RM». 

aine sur tous les autres pectoraux. — Des dépôts son 

dans toutes les villes de France et de l'étraiig 
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S. t. U n'en a pa, été convoqué à cause de la lele. 
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dans tes faillites ci-après : 

AKCEAO, uégoct'init , le 
MAI.OAN-PERUU et C, le 
U 11 ' KLLUIM, le 

EIXUIN et MA LO A N de SOI N DRE. 
né^oriaus, le 

C'.AIitLLli et femme, uégocians, te 
ETOURNEAU, le 

0ESORMES, négociant, le 
TOBIAS lils, M« mercier, le 

MANUEL , MJ de rouenucriV, le 
| DUBENN1NC , lab. de voiture. , 1. 
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GALLOIS , le 

AM1UGU -COMIQUE, le 
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lile OZANNE , «faelrn AI'1 d< bois ntlat 
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Lafayelte, 10. — Prcuaièrc tépartitiuti'dc i 

op, cher M. ThuiHiei-, .-yndic déliuitir,
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tn.ere répartition dt 5 lr. a.i c. p. „■», cb,/ M. 
Aticcbu , <[uai de Rétliuuc. 
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erneut , rue Saint-

Faillite PILLIEUX f.l, ainé, H* conli.rur, rue St-
Martiu, ,88. — Premier, et demi 
de i fr. a

D0
. p, o(o,clW M. Set 
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* LAURENT, hunirto, me de» Foarf. M'ont-
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p. n|o, chez M. Lipiu lia , rue Ste-

inailre , 
d, a T. ti.î 
Avoic, 8. 
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